OPINION 

<■ 


lecouteTjlx-canteleu, 


S u jk  Içl  rêfolution  du  ConftïL  des  Cinq  - Cents 
relative  au  paiement  du  quatrième  quart , 
dû  fur  les  biens  nationaux  foumissionnés  ; 

Prononcée  à la  féanee  du  i 'ô  thermidor  an  4, 


Xje  s obfervations  que  je  préfente  au  Confeil  fur  la  réfolu- 
tionqui  eft  aujourd’hui  foumife  à votre  examen,  font  fondées 
fur  les  mêmes  principes  qui  paroiflènt  avoir  guidé  les  ad  ver- 
faites  de  cette  rêfolution  dans  leurs  opinions.  Vous  ne  vous 
attendez  pas  cependant  que  moi  aùffi  je  me  permette  des  dé- 
clamations contre  les  lois  des  28  ventôfcdc  if  germinal,  il 
fuffic  aux  bons  citoyens  que  le  Corps  légiflatif  air  mamfeftê 
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fou  empreffement  à arrêter  les*abus  que  ces  deux  lois  ont  fait 
naître  dans  leur  exécution  ; mai;  en  même  temps  ils  ont  un 
grand  intérêt  à ce  que  nous  ne  perdions  jamais  de  vue  la 
dignité  des  fonctions  que  nous  exerçor^  Ce  feroic  s’en  écarter 
que  de  prodiguer  aux  lois.. que  nous  avons  fanctionnées  , des 
qualifications  qui  les  avilirent.  Il  eft  vrai  ( 6c  je  ne  peux  me 
refufer  de  placer  ici  l’ohfervanon  faite  par  un  de  nos  collègues 
dans  une  autre  difcuflïon  ) que  c’eft  peut-être  en  effet  une 
dénomination  impropre  que  celle  que  nous  donnons  géné- 
ralement à tous  les  a&es  du  Corps  légiflatif  : ceux  qui  font 
purement  admi  influât  ifs  doivent  fans  doute  avoir  dgns  leur 
exécution  toute  l’efficacité  & toute  la  force  qui  peut  émaner 
de  l’adminiflration  fuprême  -,  mais  il  y a peut-être  dans  le 
nom  que  nous  donnons  à tous  nos  a&es  indiftinélemenc,  une 
qualification  trop  folemnelle. 

De  quoi  s’agit-  il  dans  la  réfolution  que  nous  examinons 
aujourd’hui  ? d’améliorer  le  mode  que  nous  avions  adopté , 
le  28  ventôfe,pour  l’aliénation  de  nos  biens  nationaux  : c’eft, 
en  dernier  réfultat , une  vente  publique  , une  vente  immenfe 
dont  le  produit  intérefTe  fîngulièrement  la  grande  famille 
pour  le  compte  de  laquelle  elle  fe  fait  ; 6c  nous  devons  d’au- 
tant plus  confulrer  l’intérêt  général  de  cette  famille  , que  les 
acquéreurs  en  font  néceffairement  partie  , & ont  un  intérêt 
privé  , très-fenfible  au  fuccès  de  cette  vente , qui  doit  dans  fes 
effets  confoîider  leurs  acquisitions  , affermir  leur  propriété 
6c  leur  liberté. 

Mais  pouvons-nous  changer  les  conditions  d’après  lefquelles 
cetce  vente  s’ eft  ouverte  ? pouvons  - nous  revenir  fur  les  fou- 
miffionnaires  qui  ne  fe  font  préfentés  que  fur  la  foi  due  aux 
inftruétions  que  nous  avons  données  pour  l’exécution  de  cette 
vente  ? 

Voila , fans  aucun  doute , la  plus  forte  objection  qu’on  puifTe 
faire  contre  cette  réfolution.  Celui  de  mes  collègues  dont 
l’opinion  eft  déjà  imprimée  6c  auquel  je  réponds , m’auroit 
mis  parfaitement  à mon  aife  a cet  égard  ; car  il  a fait  flcchfr 
la  févérité  des  principes  qu’il avoit  énoncés, fous  le  fenciment 
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Ta  nation  fouffriroit  par  cette  alienation  , U les  acquereu  s 
étoient  mis  en  pofTelon  fur  .le  paiement  en 
nominale  II  voudrait  feulement  compofer  fur  le  nouveau 
paiement  qui  vous  eft  propofé  & que  les  foumiffionMues  ^- 
Lt  lé  faira  à meilleur  marché; 

fois  valeur  nominale,  le  dernier  quart  qui  relka  payer»  mnii 
je'n’ài  point  à difcuter  contre  lui 

lu  fond.  Je  ne  veux  pas  cependant  iaiffer  cette  ob;eûion 

fa!Lorfquefnous  avons  adopté  la  loi  du  a8  ventèfe  , devions- 
nous  attendre  , & le  s fou  m i filon  n aires  enx-metr.es  ont-ils  pu 
fe  perfuader  que  les  mandats , ces  vraies  ^leganmisjor  nos 
biens  nationaux  , qui  dévoient  ette  tembourfees  fur  pr  Jen 
tien  & à vue,  qui  par  leur  propre  création  étoient  entre  les 
mains  du  porteur  une  propriété  territoriale  deia  acqmfe * 
di-f. , nous  attendre  <,»«  «. 

fitives  fubiroient  des  dépréciations  aulli  fortes  que  celles  d ... 

elles  ont  été fucceffivement  frappées?  a 

Nous  ne  difions  pas  alors,  comme  on  paraît 
noos  en  accule,,  que  ce.  mandats  “£££ 

ment  aux  poffelTeurs  tous  les  avantages  d une  pie.e  de  mon 
noie  & qu’ils  en  obtiendraient  le  meme  fervue. 

Mais  nous  difions  expreffémenc  qu’il  ne  s’agifToit  pas  tant 
de  procurer  aux  mandats  tous  les  avantages  d une  piece  de 
monnoie  que  de  fournir  au  gouvernement  c°n^tU"°^l'^ 
moyens  de  fatisfaire  aux  dépenfes  inditpenfables  de  fon  ac 
tien,  dont  on  patoît  aujourd’hui , après  le  danger,  won  ou- 
blié  l'épouvantable  urgence. 

Mais  qu’importent  les  expreflions  dont  nous  avons  pu  nous 
fervir  dans  les  élans  d’une  noble  & loyale  confiance  ? il  ne» 
cft  pas  moins  vrai  que  ni  le  Corps  legiflatif,  ru  meme  ksf 
millionnaires  de  biens  nationaux  , n’ont  du  s attendre  qu  un 
papier  , qui , dans  les  mains  du  proprietaire  , reptefcntoi  ^ 
réalité  plus  ou  moins  d’arpens  de  terre  dont  il  pouvoir  a 
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Volonté  fe  mettre  en  poiTeffion  , ne  pût  être  échangé  contre 
les  valeurs  métalliques  qu’à  8)  , 88  , & fucceflivement  95  & 
97  pour  cent  de  perte  fur  fa  valeur  nominale. 

Que  font  aujourd’hui  ceux  qui  fe  préfentent  pour  le  rem- 
boursaient du  mandat , ceux  qui , ayant  foumiiîionné  des 
biens  nationaux  , viennent  l’échanger  contre  la  terre  fur  la- 
quelle il  eft  délégué  ? Ne  fommes-nous  pas  bien  fondés  à les 
comparer  à des  hommes  qui , dans  une  refonte  générale , pré- 
fenterorent  à nos  hôtels  des  monnoies  les  écus  que  nous  au- 
rions mis  en  émifîion,  réduits  au  vingrième  de  leur  poids  légal, 
qu’ils  prétendroient  néanmoins  faire  recevoir  pour  cinq 
francs  ? Tous  les  porteurs  de  mandats  fans  doute  ne  font 
pis  coupables,  cette  détérioration  n’efl:  pas  de  leur  fait  ; mais 
le  rréfor  public  , mais  l’état  feul  doit- il  perdre  tout  ce  qui 
a été  inj alternent  retranché  de  la  valeur  intrinsèque  de 
notre  mandat  ? Non  , fanc  doute.  Nous  ne  devons  pas  nous 
prévaloir,  il  eft  vrai,  de  cette  réduction  dans  toute  fon 
étendue,  & ne  donner  que  3 liv  10  fous  de  terre  pour 
chaque  xoo  liv.  de  délégation  ; mais  nous  devons  demander 
autant  de  mandats  qu’il  en  faut,  pour  que  l’échange  que 
nous  en  fanons  dans  notre  cailfe  territoriale  , conrre  plus 
ou  moins  d’arpens  de  terré,  foit  équitable  & dans  lesjuftes 
proportions  de  la  perte,  qui,  dans  cette  dépréciation , doit 
aulU  être  fupportée  par  la  République  : c’eff  ce  tqui  a été 
calculé  dans  la  reloîution  qui  vou-s  etl  ptéfentée- 

En  réfuîtat , la  République  vend  des  biens-fonds  qui 
auroient  coûte  a l’acquéreur  en  .1790  , contre  valeurs  métal- 
liques, un  capital  en  raifon  de  vingt  deux  fois  le  revenu  ; elle 
les  vend  aujourd’hui,  payables  en  valeurs  équivalentes,  pour 
un  capital  en  raifon  de  onze  fois  le  revenu,  ce  qui  auroit  eu 
lieu  tout  naturellement  fi  le  mandat  n’avoit  perdu  conrre 
efpèces  que  cinquante  pour  cent , ainfi  qu’on  avoir  droit  de 
l’attendre. 

On  fe  fert  avec  raifon  , pour  faire  connoître  le  prix  -vénal 
des  biens  nationaux,  du  prix  aéfuel  des  biens  patrimoniaux  j 
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8c  dans  la  comparaifon  du  prix  de  cas  deux  efpèces  de  biens  j 
on  croit  trouver  une  fixation  pofitive  du  paiement  réduit 
qu’on  auroit  pu  exiger  pour  le  quatrième  quart.  Mais  j’obfer- 
yerai  qu’une  des  plus  fortes  objections  qui  nous  ait  été  faite 
par  nos  collègues  à la  commiflion  chargée  de  l’examen  de 
la  réfolution  qui  donnoit  une  échelle  de  paiement  pour  les 
tranfa&ions , étoit  que  laviltilecnent  du  prix  des  biens-fonds 
dans  les  départemens  qui  avoifînent  Paris  , n’avoit  pas 
eu  lieu  dans  tous  les  départemens  de  la  République  , particu- 
lièrement dans  les  départemens  frontières;  que  les  terres  y 
avoient  confervé  leur  prix  vénal  de  1790,  payé  en  valeurs 
métalliques.  Nous  devons  donc  confidérer  que  dans  tous 
ces  départemens,  nos  biens  nationaux  feront,  conformément 
au  mode  propofé  par  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife, 
vendus  encore  moitié  au~deflous  du  prix  aduel , valeurs 
métalliques. 

Mali  celui  des  adverfaires  de  la  réfolution  auquel  je  ré- 
ponds , nous  a fait  une  queftion  à laquelle  nous  avons  dû 
donner  toute  notre  attention  , & il  ne  fuppofe  pas  fans 
doute  q.üe  nous  devions  la  laifler  fans  réponfe.  Il  nous  a de- 
mandé fi  nous  croyions  que  le  fervice  public  feroit  alluré  par 
cette  réfolution.  Je  réponds  que  cette  réfolution  n’a  pas 
précisément  pour  objet  d’afTurer  le  fervice  public,  mais 
bien  de  conferver  à la  nation  toutes  les  reffources  quelle 
peut  attendre  de  fes  biens  nationaux,  non  en  les  affermant 
( car  il  eft  de  fou  intérêt  8c  d’une  faine  politique  de  les  alié- 
ner), mais  en  les  vendant  a un  prix  qui  ptiifle  tranquillifer 
l’acquéreur  fur  fort  acquifition  dans  la  jouifïance  de  fa  pro- 
priété comme  dans  celle  de  fa  bonne  confcience. 

Le  fervice  public  ne  peut  être  alluré  , ainfi  que  vous  l'a 
obfervé  votre  commiflion  , que  par  l'enfemble  des  difpofi- 
tions  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  vous  préfente  & doit 
vous  préfenter  fucceffivement  ; par  routes  celles  qui  aflure- 
tont  enfin  au  tréfor  public  une  recette  en  valeurs  réelles 
égale  à la  dépenfe  en  valeurs  effectives  ; par  des  difpofitions 
qui , indépendamment  de  nos  recettes  publiques  , donne- 


ront  a nos  grandes  communes  à leurs  hôpitaux  un  revenu 
particulier  d’une  recette  journalière  proportionnée  à leurs 
dépenfes  , à ces  déperdes  qui  dévorent  tout  le  produit  u® 
not  e contribution  foncière. 

On  a fait  encore  une  autre  queftion  : on  nous  a.  de- 
mandé fi  nous  croyions  relever  le  mandat  par  cette  réfo~ 
lution  ? Il  y a des  circonftances  où  l’homme  qui  aime  le 
plus  fon  pays  efc  enfin  porté  à fe  défier  des  Ululions  de  fou 
cœur  : fi  je  nai  pas  cru  à tous  ceux  qui  fe  difoie-nt  nos 
amis  » j’ai  cru  , il  eft  vrai,  que  ceux  qui  étoient  embarqués 
fur  le  même  vaiffeaii  que  nous,  c’effà-dire  que  tous  ceux 
qui  font  -reliés  ou  qui  font  devenus  propriétaires  en  France , 
s’intéreficroient  forcément  au  fai  ut  de  la  République.  Je  ne 
m’attenclois  pas  qu’au  lieu  de  concourir  avec  nous  à tout 
ce  qui  pouvait  garantir  le  v ai  fléau  du  naufrage  * il  y en 
anroit  parmi  eux  qui  feroient  continuellement  occupés  , au 
.péril  de  leur  vie,  à nous  faire  faire  une  fauflè  route,  3c 
même  à percer  le  bâtiment  pour  le  faire  couler  bas. 

Je  n’auhai  d«>nc  pas  plus  de  confiance  dans  mes  calculs 
à cet  égard  ' que  je  n’ai  d’effroi  fur  ceux  qui  nous  ont  été 
préfentës.  . 

Le  mandat , par  vos  réfolutlons  précédentes  , eft  devenu 
un  papier  libre  , un  effet  public  dont  la  vente  & le  prix 
dépendront , comme  pour  toute  autre  denrée,  du  befoin 
qu’on  en  aura  8c  de  la  quantité  qu’il  y en  aura  fur  le  mar- 
ché. Il  ne  s’agit  donc  que  de  voir  fi  toutes  les  difpofiuons 
qui  ont  été  adoptées,  8c  celles  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cèn ts  fe  propofe  de  vous  préfenter , font  également  bien 
combinées  pour  créer  dans  la  mafie  générale  de  la  nation 
une  néceffité  impérieufe  de  fe  procurer  des  mandats.  Il  me 
femble,  que  le  fyftême  de  nos  contributions  va  direéfement 
â ce  but,  & je  ne  doute  pas  que  le  mode  de  vente  pour 
l’aliénation  de  nos  biens  nationaux,  n’ait  â cet  égard  un  effet 
très-puiilant.  Je  ne  crois  pas , vu  le  terme  accordé  aux  ac- 
quéreurs , que  les  foumiffionnaires  fe  retirent  , comme  on 
veut  fe  le  perfuader  : il  ne  pourroit  y avoir  de  démillions 
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que  de  la  part  des  fpéc  dateurs.  Croyez -vous  qae  ceux  qui 
ont  de  ia  prévoyance  foient  bien  empredés  d’abandonner 
toutes  tes  chances  que  leur  préfentent  , au  prix  déterminé 
par  cette  réfolution  , les  grandes  probabilités  d’une  paix  pro- 
chaine , la  volonté  bien  évidente  du  Corps  légiflacif  de 
fofider  un  bon  fyftême  de  contributions  réelles } Sc  alors  , s’il 
m’étoit  petmis  d’entrer  dans  les  calculs  de  l’agiotage,  ferait  il 
fi  déraifonnable  de  combattre  ici  celui  des  joueurs  à la  baille 
, par  celui  des  joueurs  à la  haufle  ? Sc  ne  pourtois-je  pas  auflî 
dans  ce  fens  faire , comme  l’adverfaire  de  la  réfolution  , le 
compte  d’un  bien  de  100,000  livres  , valeur  de  1790  , qui, 
exigeant  5oo,ooo  livres  pour  le  paiement  du  quatrième 
quart  ( au  prix  de  5 livres  valeur  métallique  les  100  livres 
mandats  ) , n’en  exigeroit  que  25o,ooo  livres  s’il  remonte  à 
10  livres  , Sc  s’il  s’élève  à 1 5 livres  , feulement  i5o,ooo  liv. 
L’intérêt  de  tous  les  acquéreurs  des  biens  nationaux , de  tous 
les  contribuables  ( joueurs  ou  non),  ne  fera-t-il  pas  de  jouer 
à la  haufîe  , Sc  h’ont-ils  pas  en  leur  faveur  Sc  à leur  appui 
toutes  les  armées  de  la  République  Sc  tous  nos  généraux  (1)? 

Je  ne  crois  pas  au  furplus  qu’on  m’accufe  d’être  infen- 
fible  aux  perres  de  ceux  qui  ayant  reçu  les  alîignats  Sc  fuc- 
cefïivement  les  mandats  pour  leur  valeur  nominale  , les  au- 
raient placés  en  acquifition  de  biens  nationaux  : je  fens 
vivement  la  perte  de  ceux  qui  depuis  le  i5  germinal  ont 
été  rembourfés , parce  que  leurs  débiteurs  ont  profité  de  la 
loi.  Je  le  répète,  devions -nous  nous  attendre  à une  dépré- 
ciation fi  extraordinaire  ? Sc  puifqu’elle  a eu  lieu,  fomrnes- 
nous  fi  repréhenfibles  de  n’avoir  pas  prévu  que  nous  aurions 


(1)  Ce  raifonmement  fera  très-probablement  fait  tôt  ou  tard  par  les 
acquéreurs  qui,  à la  première  impreflSon  du  paiement  qui  leur  eft 
demandé,  voudroicnt  fe  retirer,  & reprendre  leurs  mandats.  Tout 
ce  qu'on  fait  aujourd'hui  pour  conferver  les  relTources  de  la  Ré- 
publique Sc  accroître  fes  revenus  , ne  peut  être  qu’au  grand  avan- 
tage ou  defes  acquéreurs  , ou  de  fes  créanciers:  la  réfolution  aéluelle 
doit  donc  conferver  les  intérêts  de  ceux  qui  redeviendroient  porteurs 
de  mandats  , comme  elle  confolide  la  propriété  de  fes  acquéreurs. 
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un  jour  à balancer  l'inconvénient  de  l’impudeur  des  débiteurs 
avec  rimpérieufe  convenance  d’obéir  à ce  qui  nous  étoit 
commandé  par  les  circonftances  &.par  le  falut  public.  Mais 
pour  affoiblir  le  fentiment  de  ces  malheurs  particuliers 
qui  doivent  toujours  difparoître  devant  l’intérêt  général , j’en 
appelle  à l’adverfaire  de  la  réfolution  auquel  je  réponds,  jen 
appelle  à fes  propres  écrits. 

Dans  le  rapport  qu’il  a fait  le  6 frimaire  au  nom  d’une 
co m million  dont  j’étois  membre  , il  vous  demandoit  :.•«  qui 
» efl-ce  qui  gagneroit  à la  valeur  réelle  que  nous  donne* 
v rions  de  plus  à l'afïignat  j ce  feroient,  difoit-il , ceux  qui 
viennent  de  le  recevoir  pour  la  valeur  que  l’opinion  lui 
» donne. 

Cette  valeur  eft  fixée  par  l’opinion  , par  nos  rapports 
» commerciaux  avec  l’étranger  , par  le  prix  du  change  j elle 
« eft  le  réfuïtat  de  toutes  les  caufes  qui  ont  concouru  à di- 
» riger  ou  à précipiter  le  torrent  de  la  révolution.  Ce  n’efl 
» donc  point  le  Corps  légifiatif  qui  manque-aujourd’hui  à la 
foi  publique  , en  déterminant  la  valeur  réelle  des  afli- 
3»  gnats.  » 

Voilà  ce  que  difoit,  le  6 frimaire , mon  collègue  auquel 
je  réponds } & aujourd’hui  toute  la  France,  toute  l’Europe, 
lui  diront,  ainfi  que  moi , que  cette  loi  du  2.8  ventôfe  qui 
nous  a affranchis  du  poids  énorme  d’une  mafiè  de  4°  irjd~ 
liards  d’affignats  , fous  laquelle  nous  étions  accablés , qui  a 
donné  un  mouvement  fi  prodigieux  , fi  plein  d’énergie,  à 
notre  gouvernement  & à nos  armées } que  la  réfolution  qui 
nous  laide  aujourd’hui  encore  poffefleurs  de  tous  nos  biens 
nationaux , à l’exception  des  600  millions  foumifîionnés , 
lefquete  abfprberûnt  & au-delà  les  mandats  a&uellemenF 
dans  la  circulation  j que  cette  loi  , dis-je,  du  28  ventôfe, 
& cette  réfolution  foumife  à votre  examen , ne  feront  pas 
en  effet  des  lois  funefles.  Je  conclus  à ce  que  le  Conieii 
approuve  la  réfolution. 

Thermidor,  an  4« 


